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Amérique latine :
de l’ancien au nouveau populisme


L’Amérique latine a eu son moment de grâce, quand, la page des dictatures militaires et des régimes autoritaires une fois tournée, l’insertion dans la mondialisation paraissait la destiner à un développement économique rapide, en plus de la consolidation démocratique. Or, la voici rattrapée par ses vieux démons sous de nouveaux visages. D’importantes échéances électorales ont achevé de mettre ce tournant en lumière. Alain Rouquié analyse dans cette perspective la signification des élections présidentielles récentes au Mexique et au Brésil. En se concentrant sur l’Amérique du Sud au sens strict, Christian Girault dresse le tableau de ces incertitudes et difficultés résurgentes.

La Bolivie d’Evo Morales défraie peu la chronique. Elle illustre pourtant au mieux, montre Philippe Boulanger, la façon dont un sursaut populaire salué pour sa promesse démocratique peut se dévoyer en populisme destructeur. Quant au Venezuela de Nicolas Maduro, nul n’ignore plus son évolution catastrophique. La question, se demande Élisabeth Burgos, est de savoir jusqu’à quel point il est une exception.





Alain Rouquié

Amérique latine :
démocraties à l’épreuve


Directeur de recherche émérite au CERI-Sciences Po, Alain Rouquié a notamment publié Le Brésil au XXIe siècle. Naissance d’un nouveau grand (Fayard, 2006), À l’ombre des dictatures. La démocratie en Amérique latine (Albin Michel, 2010), Le Mexique, un État nord-américain (Fayard, 2013) et Le Siècle de Peron. Essai sur les démocraties hégémoniques (Éd. du Seuil, 2016).


L’Amérique latine vient de connaître une année politique exceptionnelle. De décembre 2017 à la fin de 2018 deux pays latino-américains sur trois ont élu leurs dirigeants. Six d’entre eux ont changé de chef d’État à l’issue de scrutins réguliers, le Chili, la Colombie, le Paraguay, le Costa Rica, le Mexique et le Brésil. L’alternance a prévalu au Chili, en Colombie, au Mexique et au Brésil, la continuité à droite au Paraguay et au centre gauche pour le Costa Rica. Mais à la différence d’un précédent grand cycle électoral en 2005-2006 qui avait vu se succéder douze élections présidentielles, et où l’on avait assisté à un « tournant à gauche » qui modifiait le paysage politique continental1 , il n’y a pas eu en 2018, à première vue, de mouvement pendulaire de sens opposé. Néanmoins, la surprise des urnes était au rendez-vous. Elle est venue des deux plus grands pays de la région : le Mexique et le Brésil, qui représentent les trois cinquièmes de la population latino-américaine et plus de la moitié du PIB régional. Au Mexique, Andrès Manuel Lopez Obrador, élu le 1er juillet, se réclame de la gauche et se situe dans le camp progressiste. Au Brésil, Jair Bolsonaro, résolument réactionnaire, représente l’arrivée au pouvoir d’une extrême-droite jusque-là absente du panorama politique national.

Les deux États sont confrontés à des défis semblables : la violence et la grande délinquance. Le Président qui assumera le pouvoir à Brasilia le 1er janvier 2019 entend guérir le mal en élevant le niveau de la violence et en militarisant l’ordre public. Au Mexique, le nouveau Président investi le 1er décembre 2018 se propose de pacifier le pays par la négociation et de laisser l’armée dans les casernes. Bolsonaro se veut le Président des « balles ». Lopez Obrador prétend iréniquement remplacer « les coups de feu par des embrassades » (« abrazos y no balazos »). Ces situations divergentes méritent que l’on s’y attarde pour saisir les origines et la portée de ces deux ébranlements politiques majeurs. À la lumière de ces situations contrastées, on examinera les nouvelles forces et les tendances lourdes qui façonnent et modifient le panorama politique de la région.


Un virage à gauche

Le 1er juillet 2018, Andrès Manuel Lopez Obrador a été élu président des États-Unis du Mexique par 53 % des suffrages. Il s’agit là d’un résultat spectaculaire dans un scrutin à un seul tour et où trois grandes formations se disputaient les faveurs de l’électorat. En effet, le Président sortant, Enrique Pena Nieto, n’avait été élu en 2012 que par 38,6 % des voix. Lors de ces quatrièmes élections régulières et concurrentielles depuis la fin du régime autoritaire du Parti révolutionnaire institutionnel (PRI), la coalition de partis qui soutient le nouveau Président a bénéficié d’un véritable raz de marée. Elle dispose au Congrès de 307 des 500 députés de la Chambre basse et de 69 sénateurs sur 100. Le PRI, qui a gouverné le Mexique pendant soixante-dix ans et avait repris la présidence après deux mandats du Parti d’action nationale (PAN, conservateur libéral), n’arrive en 2018 qu’en troisième position, avec un maigre score de 16,4 %. De fait, la victoire de Lopez Obrador constitue un vote historique de rejet des deux partis qui ont dirigé le pays pendant huit décennies. Il sanctionne une situation désastreuse dans le domaine de la sécurité et médiocre en matière de distribution des revenus. Le Mexique se place depuis 2006 tout en haut du classement pour la violence. On évalue à 240 000 les morts violentes et à 40 000 les disparitions sous les deux derniers sexennats. Le taux d’homicide dépasse 25 pour 100 000 habitants (contre 5 en Argentine et moins de 2 au Chili). En ce qui concerne les inégalités et la situation sociale, les Mexicains estiment avoir été trompés. L’accord de libre-échange nord-américain (ALENA) entré en vigueur en 1994 allait permettre de rattraper le niveau de vie du premier monde. Or, c’est le différentiel des coûts de production (donc des salaires) qui, dans le contexte de l’accord, a attiré les investissements industriels.

Le nouveau Président, à la tête d’un parti très personnalisé, le MORENA, Mouvement de régénération nationale, nourrit pour le Mexique des ambitions révolutionnaires. La coalition formée autour de ce parti s’intitule « Ensemble nous ferons l’histoire ». Durant la campagne, Lopez Obrador a annoncé la « quatrième transformation » du Mexique après l’Indépendance, la réforme libérale de Benito Juarez au milieu du XIXe siècle et la révolution de 1910. En 2006, les deux grands partis de gouvernement et les élites établies, en s’efforçant d’empêcher Lopez Obrador d’accéder au pouvoir et même d’être candidat, lui ont donné une stature de leader d’une opposition radicale et populaire au statu quo. Un organisme patronal déclarait alors : « Cet homme est dangereux ! », en le désignant comme le « Chavez mexicain ». Battu de quelques milliers de voix (0,6 %) par le candidat du PAN Felipe Calderon, il refusa de s’incliner et tenta de se faire reconnaître comme « Président légitime » en faisant occuper par ses partisans le centre de Mexico2 .

Lopez Obrador emporte la présidence à sa troisième tentative. Ce n’est donc ni un nouveau venu ni un politicien improvisé. Il a été formé au moule du PRI, où il est entré très jeune dans l’État méridional de Tabasco, dont il est originaire. Il y fit ses classes dans les affaires sociales et indigènes. Candidat, pas toujours heureux, du parti-État à des postes électifs, il rompt avec le PRI en raison du tournant libéral et pro-américain du régime au début des années 1980. Il est des dissidents qui fondent avec des partis de gauche, dont le Parti communiste, le PRD, Parti de la révolution démocratique. C’est sous cette étiquette qu’il conquiert la mairie de Mexico (2000-2005). À la tête de cette mégapole ingouvernable, il a laissé le souvenir d’un maire austère et actif, attaché à améliorer le sort des plus défavorisés et, notamment, des vieux travailleurs.

Même s’il s’est révélé être un bon administrateur, cet homme politique assez traditionnel apparaît comme un caudillo messianique face aux technocrates froids et aux bureaucrates opaques, au pouvoir depuis l’ouverture économique des années 1980. Aussi ce leader qui prétend incarner l’avenir du Mexique passe-t-il aux yeux de ses adversaires pour un homme du passé. On le soupçonne de vouloir ramener le pays en arrière en ressuscitant le modèle nationaliste fermé et le dirigisme du PRI d’hier. Ses thèmes de campagne tels que l’« autosuffisance alimentaire » ou « vivre au pays », plutôt que d’émigrer par nécessité, manifestent-ils les espoirs d’un développement inclusif ou sont-ils les échos d’un Mexique révolu, autarcique et insulaire ? L’opposition de Lopez Obrador aux réformes du secteur pétrolier et de l’éducation mises en œuvre par le président Pena Nieto étaye ce dernier soupçon. En effet, le précédent gouvernement a réussi, non sans mal, à imposer l’ouverture du monopole public des hydrocarbures, vache sacrée du Mexique révolutionnaire depuis l’« expropriation » des sociétés étrangères en 1938. Il a introduit, non sans de fortes résistances, le recrutement au mérite et le contrôle des compétences des enseignants. Abroger ces réformes indispensables pour le développement du pays signifierait revenir à la situation antérieure où la Régie des pétroles, Pemex, décapitalisée, était cogérée par un syndicat tout-puissant et maffieux, tandis qu’un autre syndicat tout aussi corrompu avait la haute main sur l’attribution discrétionnaire des postes d’enseignant. Mais on peut supposer qu’il s’agissait seulement d’un argument électoral. En effet, le nouveau Président a annoncé qu’il n’annulerait pas les contrats signés avec des pétroliers privés mais se contenterait de vérifier leur régularité. Par ailleurs, il a promis la démocratisation des syndicats où, désormais, « les travailleurs éliront leurs dirigeants ».

En 2018, on n’a guère battu le tambour du chavisme de Lopez Obrador comme en 2006. Mais il est vrai, cependant, que MORENA appartient au groupe de Sao Paulo des formations de la gauche révolutionnaire latino-américaine. Réunis à Cuba en juillet 2018, ces mouvements, par ailleurs assez disparates, ont manifesté leur solidarité à l’égard du président Maduro et de Daniel Ortega, chef d’État du Nicaragua, face aux « attaques de l’impérialisme ». Il n’est pas interdit de penser à ce propos que les menaces du président Trump contre le Mexique et les insultes qu’il a proférées contre les Mexicains n’ont pas été étrangères au succès électoral de Lopez Obrador. Un homme de gauche souverainiste était aux yeux de l’électorat mieux à même de résister à l’agressivité du Président républicain que le PAN, traditionnellement pro-américain, ou un PRI timoré dont le gouvernement s’était montré très compréhensif à l’égard des exigences de la Maison Blanche.

Pour autant AMLO, comme Lopez Obrador est désigné familièrement, n’a jamais manifesté dans ses campagnes présidentielles d’hostilité à l’égard du puissant et inévitable partenaire du Nord. Il n’a pas eu recours non plus à la rhétorique anti-impérialiste. Toute autre conduite, d’ailleurs, eût été suicidaire. Lopez Obrador s’est abstenu notamment de commentaires sur les difficiles négociations d’un nouvel accord de libre-échange nord-américain qui se sont déroulées dans un climat d’intimidation entretenu par Washington. Il s’est réjoui que l’ALENA rebaptisé soit signé avant son investiture. Plus généralement, la politique extérieure de la nouvelle équipe s’inscrit dans la tradition historique mexicaine de défense de la souveraineté nationale, de non-ingérence et de non-intervention. On peut s’attendre à voir le Mexique prendre ses distances avec l’Alliance du Pacifique, qui rassemble des gouvernements conservateurs. Il est probable qu’il montrera bien peu de zèle, s’il y reste, au sein du « groupe de Lima » qui réunit des États de la région en vue du « rétablissement de la démocratie au Venezuela » et que les relations du Mexique avec Cuba deviendront plus chaleureuses.

Dans tous les domaines, Lopez Obrador s’est efforcé de jouer la carte du pragmatisme et de la modération. Il faisait peur, il a rassuré. D’abord le patronat, en nommant comme directeur de cabinet un homme d’affaires estimé des milieux financiers. C’est pourquoi la fuite massive des capitaux, à laquelle on s’attendait durant les cinq mois qui séparent l’élection de l’investiture présidentielle, n’a pas eu lieu. Homme du Sud, il a séduit le Nord industriel et il a désarmé les préventions des intellectuels contre ce « populiste à l’ancienne ». Comme Lula da Silva au Brésil, syndicaliste combatif devenu, en 2002, « Lula, paix et amour », AMLO s’est transformé en AMLove, homme de conciliation. On redoutait un style clivant, polarisant, il a affirmé vouloir rapprocher et réconcilier les Mexicains.

Cependant, on jugera le nouveau Président sur d’autres sujets plus décisifs. Il a été élu en particulier pour mettre un terme à la violence et à l’insécurité qui n’ont cessé de s’aggraver depuis 2006. Le Mexique doit cesser d’être un territoire de guerre. Le gouvernement veut rétablir la paix par tous les moyens. Mais il n’existe pas de solution magique. Les embrassades n’arrêtent pas les balles. La première mesure attendue par l’opinion relève du rétablissement de l’État de droit. De nombreuses affaires criminelles sont restées impunies. Une « commission de la vérité » sera chargée de faire la lumière. Notamment sur l’enlèvement et la disparition, en septembre 2014, de quarante-trois élèves d’une école normale à Ayotzinapa, dans le Guerrero. Cette affaire monstrueuse, qui mobilise toujours les familles et l’opinion, avait été traitée avec une certaine désinvolture par le gouvernement, qui s’était contenté d’une enquête bâclée pour laquelle les experts étrangers n’étaient pas les bienvenus.

Pour l’action contre la grande délinquance, différentes pistes ont été évoquées. Le candidat avait parlé de négociations (avec qui ?), d’amnistie (pour qui ?). On a vu dans ces ballons d’essai un retour aux vieilles méthodes du temps où l’État contrôlait tout depuis la présidence. Sous l’ancien régime, en effet, on estime qu’un modus vivendi établi avec les trafiquants, et faisant la part du feu, limitait les dérives violentes. Mais, depuis 2000, le fédéralisme n’est plus une fiction et l’autonomie des États fédérés rend impossible une « paix négociée » par le pouvoir central. Un projet de commandement unique dans les États a été mis en avant. Il pourrait éviter les conﬂits et les surenchères entre les différentes forces de sécurité et peut-être aussi la pénétration, voire le contrôle, des polices locales par le grand banditisme.

Le Président et son secrétaire d’État à l’Intérieur ont présenté, fin novembre, un Plan de sécurité 2018-2024 pour « pacifier le pays et mettre fin à la confrontation armée ». Il comprend bien une « amnistie conditionnelle » qui reste à définir, mais pour laquelle les droits des personnes, victimes ou délinquants, seraient respectés. Ce Plan devait aller de pair, initialement, avec le retrait de l’armée des tâches d’ordre public. À ce sujet, cependant, il semble que le Président ait changé d’avis. On ne peut renvoyer l’armée dans ses casernes que si on la remplace sur le terrain. Pour cela, le président Lopez Obrador a annoncé la création d’une garde nationale, qui rappelle la gendarmerie de Pena Nieto en 2012, restée à l’état d’ébauche. La nouvelle institution comprendra 50 000 hommes en provenance des forces armées et de la police fédérale. Elle dépendra du portefeuille de la Défense nationale. On revient donc à la case départ avec les mêmes risques.

Il est vrai que les priorités de Lopez Obrador sont avant tout sociales. Il a promis notamment l’augmentation des pensions, la création d’un minimum vieillesse, des crédits pour les PME, un soutien des prix agricoles et des allocations pour les étudiants. Cette énumération semble bien électoraliste, mais le Président social se veut respectueux de la rigueur budgétaire. Pas question, a-t-il précisé, de dépenser plus que ne le permettent les recettes. Il n’y aura pas de promesses inconsidérées et non financées. Peut-être son opposition à la construction d’un grand aéroport international de la ville de Mexico vient-elle de là. L’actuel aéroport sous-dimensionné, mal situé et saturé appelait une solution. Le projet en cours de construction contre la volonté des populations locales et des défenseurs de l’environnement coûte cher (13 milliards de dollars). Avant même son investiture, le futur Président et ses partisans ont improvisé une consultation électorale informelle à laquelle une infime minorité de citoyens a participé. Comme on pouvait s’y attendre, le résultat a été négatif. Ce qui signifie l’abandon d’un projet d’infrastructure dont un tiers est déjà achevé. Cette décision onéreuse a provoqué un recul du peso, le décrochage de la Bourse. Il a et aura un impact sur les investissements. Surtout, il éveille la crainte de voir se multiplier les votes informels (à la légalité douteuse) sur d’autres sujets conﬂictuels. Les adversaires de Lopez Obrador ont rappelé son « Au diable les institutions ! » de 2006 quand il occupait le centre de Mexico. lls redoutent que le caudillo, même assagi, ne pratique une démocratie directe sans garanties, aux dépens de la démocratie représentative qu’il a fallu tant d’années pour établir au Mexique.




Une extrême-droite décomplexée

L’élection à la présidence du plus grand État d’Amérique latine après trente-trois ans de démocratie d’un capitaine de parachutistes (accompagné à la vice-présidence d’un général quatre étoiles) se réclamant sans ambages d’une idéologie d’extrême-droite a représenté un séisme électoral. En effet, le candidat de l’insignifiant Parti social libéral (PSL) a manqué de peu d’être élu au premier tour, avec 46,3 % des suffrages. Au second tour, il a reçu 55,3 % des voix. Les Brésiliens ont bien choisi, librement et légitimement, Jair Bolsonaro pour Président, obscur député fédéral pendant un quart de siècle après une brève et peu concluante carrière militaire. Le député Bolsonaro n’était connu de ses pairs que par ses diatribes, sa défense permanente des intérêts matériels et moraux de ses anciens camarades et par son apologie sans réserve des vingt et un ans de la dictature militaire brésilienne (1964-1985), y compris dans ses manifestations les plus sombres et les plus sinistres. Rien ne le destinait, surtout dans une élection à deux tours, à être porté par le suffrage universel à la présidence de la République.

De sa campagne électorale écourtée par un attentat à l’arme blanche, on a retenu des discours incendiaires et des manifestations d’intolérance brutale à l’égard de ses adversaires, ses invectives racistes et homophobes, sa misogynie, ses menaces contre des organes de presse indépendants. Mais son sujet de prédilection est l’insécurité, qu’il se propose de réduire par une violence accrue : le rétablissement de la peine de mort, la libéralisation du port d’arme, le feu vert donné aux policiers pour tirer sur les suspects. Néo-libéral en économie, répressif dans le domaine des valeurs et des comportements, le Président élu a pour modèle explicite l’« autoritarisme de marché » pratiqué sur le continent par les dictatures militaires des années 1970.

La victoire de Bolsonaro n’est pas, cependant, une sorte d’éruption volcanique imprévisible ni un coup de tonnerre dans un ciel serein. Cette élection apparemment atypique reﬂète la crise de gouvernance profonde que connaît le pays. C’est dans ce cadre que la convergence de plusieurs facteurs déstabilisants a suscité la colère de l’opinion. La violence, une forte récession économique, le discrédit des partis de gouvernement et un scandale de corruption sans précédent ont contribué à radicaliser un vote sanction prévisible.

L’insécurité est la première préoccupation des Brésiliens de toutes les classes et de toutes les opinions. Des bandes organisées d’une extrême violence contrôlent des quartiers populaires et font la loi, même dans les prisons. Des milices anti-trafic rackettent les favelas sous prétexte d’en chasser les délinquants. Les polices interviennent ponctuellement contre les trafiquants dans des batailles rangées meurtrières. Les chiffres sont effrayants. On a insisté sur les 65 000 victimes de mort violente en 2017, mais pire encore est la progression du nombre des homicides. Ils étaient estimés à 25 pour 100 000 en 2015 (soit cinq fois plus qu’en Uruguay ou en Argentine). Ils sont passés à 30 pour 100 000 en 2017. Le Brésil a connu simultanément en 2015-2016 une récession de grande ampleur (- 7,3 %) que l’on ne peut pas simplement attribuer à un retournement de conjoncture et à la chute des cours des matières premières. Les erreurs de gestion et l’incohérence économique du gouvernement présidé par Dilma Rousseff, du Parti des travailleurs, ont contribué à aggraver la situation.

Il en aurait été différemment si le PT, parti de gauche fondé dans les années 1980 par des syndicalistes ouvriers et des militants progressistes chrétiens autour de Luiz Inacio Lula da Silva, n’avait pas gouverné aussi longtemps. Depuis 2003, le Brésil a connu deux présidences de Lula, puis un nouveau mandat du PT avec Dilma Rousseff et la réélection de celle-ci en 2014. Sans doute cette quatrième présidence était-elle de trop. Une alternance eût été bienvenue pour écarter les accusations de plus en plus répandues d’accaparement du pouvoir et de réélections illimitées, à l’instar du chavisme vénézuélien et des régimes bolivariens. Le Parti des travailleurs, critiqué pour son sectarisme socialisant, a, il est vrai, le tort, en outre, de gagner toutes, ou presque, les élections grâce à la popularité restée intacte, malgré l’usure du pouvoir, de l’ex-président Lula devenu une icône politique incontournable.

La destitution de la présidente en août 2016 a confirmé en quelque sorte les griefs contre le PT et alourdi le climat politique. La Présidente réélue est une économiste qui a participé aux mouvements de guérilla contre la dictature militaire et en a payé le prix. Au pouvoir, elle s’est caractérisée par de mauvaises relations avec le Congrès et les partis de sa majorité. À la différence de ses prédécesseurs, elle n’a pas su s’adapter aux marchandages qu’impliquent l’atomisation du Parlement et le « présidentialisme de coalition » : le PT, disposant de moins d’un cinquième des députés à la Chambre. Dilma, comme l’appellent ses amis et ses adversaires, a été destituée en raison d’une procédure discutable dans la présentation du budget3 . Le gouvernement avait tenté, comme on le fait ailleurs, de masquer le déficit. Une telle faute relève, au mieux, du ministre compétent. Le Congrès va conduire néanmoins contre la présidente une procédure d’impeachment prévue dans la Constitution pour les crimes de concussion ou de haute trahison qui ne lui sont nullement imputables. Dilma Rousseff a donc été destituée illégalement, en détournant la loi fondamentale, par un vote de défiance parlementaire. Elle a été immédiatement remplacée par son vice-président conjointement élu avec elle et en principe solidaire puisque la destitution ne relevait pas d’une faute morale personnelle, mais d’une divergence politique. Michel Temer, vieux routier parlementaire, leader d’un parti fédéral attrape-tout et opportuniste, qui n’a jamais quitté les allées du pouvoir depuis 1985, devient un chef d’État à la légitimité discutable. Le Parti de la social-démocratie brésilienne (PSDB) de l’ancien président Fernando Henrique Cardoso, seul parti de gouvernement avec son rival le PT, va participer au nouveau cabinet qui s’efforce de réduire les dépenses publiques. Ses réformes vaudront des sommets d’impopularité au Président et à ses ministres.

Mais tous ces éléments de tension, de malaise et de polarisation sont portés à leur paroxysme par l’énorme scandale de corruption connu sous le nom anodin de « lava jato » (lavage express) parce que né dans une modeste station-service de Curitiba (Parana). Il concerne des pots-de-vin versés à des dirigeants de l’entreprise nationale des hydrocarbures, Petrobras, par de grandes entreprises de BTP et, notamment, la multinationale brésilienne Odebrecht, en échange de contrats de construction. Dans ces opérations, des parlementaires et des dirigeants de parti ont servi d’intermédiaires pour les besoins de leur caisse électorale ou pour arrondir leur patrimoine. Les juges enquêtent dans tous les partis. Les plus hauts dignitaires politiques sont mis en examen, jugés, condamnés. Dans la Chambre qui a destitué la présidente, un tiers des députés sont soit soupçonnés, soit accusés de détournement de fonds. L’impeachment devait, selon certains d’entre eux d’ailleurs, « arrêter l’hémorragie ». Car la Présidente avait fait adopter des mesures destinées à lutter contre la corruption, comme en 2013 la denúncia premiada, c’est-à-dire la « collaboration avec la justice pour réduction de peine », qui va être utilisée massivement par les juges. Les dénonciations aidant, la machine judiciaire s’emballe. Les magistrats brésiliens connaissent l’ivresse du pouvoir. La chasse aux politiciens est populaire. Les partis politiques et les parlementaires déjà tenus en piètre estime par l’opinion sont fatalement discrédités. Le jeu de massacre judiciaire fait le lit de l’antipolitique. Le candidat Bolsonaro va s’engouffrer dans le vide créé par la justice.

Mais les deux partis de gouvernement, le PSDB et le PT, ont aussi de lourdes responsabilités dans l’élection d’un extrémiste inconnu. Le parti du président Cardoso, qui a gouverné de 1995 à 2003 et devait naturellement assurer l’alternance, s’est disqualifié par sa participation à un gouvernement dont la légitimité était discutable. Il a assumé le poids des politiques d’austérité dans une période de récession et de chômage élevé. Et les scandales ne l’ont pas épargné. Aussi le PSDB, qui a toujours figuré au second tour des élections à la présidence, en a été exclu pour la première fois en 2018. Son candidat, ancien gouverneur de l’État de Sao Paulo, obtient à peine 4,77 % des suffrages.

Le PT au pouvoir pendant treize années marquées par des scandales d’envergure, comme les achats de votes « mensualisés » à la Chambre basse (le mensalao) en 2005, a eu en 2018 une stratégie électorale pour le moins erratique. Lula est en tête de tous les sondages de popularité en 2017 et 2018. L’ancien Président vieillissant croyait-il sauver son parti et son image en se proposant pour un troisième mandat alors qu’il avait pris ses distances en 2010 avec les projets de réélection illimitée de Chavez et de ses collègues bolivariens ? Lula est populaire, cependant cette nouvelle candidature semble manifester que le PT, c’est lui, et que la relève est absente. Mais l’ancien Président est arrêté, mis en examen pour corruption et condamné à neuf ans de prison puis en appel à douze ans dans une procédure accélérée. Le verdict repose sur une dénonciation sans preuve et sur l’intime conviction du juge. La peine est à tous égards disproportionnée par rapport aux faits incriminés. En prime, Lula se voit interdit de candidature en raison d’une loi que son gouvernement a fait voter en 2010. Lula en prison, ses partisans mènent, jusqu’à quelques semaines du scrutin, une campagne au Brésil et dans le monde pour faire libérer le leader du PT. « Sans lui », fait-on savoir, la consultation ne sera pas légitime. On se rapproche d’une consigne de boycott. Enfin, un candidat est désigné in extremis. Fernando Haddad, professeur d’université, a été maire de Sao Paolo et ministre de l’Éducation nationale. Il est peu connu de l’ensemble des Brésiliens. Il a trois semaines pour convaincre et arrêter la vague de fond anti-PT. Il obtient près de 30 % au premier tour et au second réunit quand même 44,9 % des suffrages. Le PT est battu, mais il dispose du premier groupe parlementaire à la Chambre des députés.

La campagne électorale dès le premier tour est, à droite comme à gauche, presque exclusivement dirigée contre le PT. Le Parti des travailleurs est présenté comme le responsable de tous les maux dont souffre le pays : la violence, la crise économique, le chômage, la corruption. La colère justifiée des citoyens a été orientée, canalisée par les partis politiques, les associations patronales, la majorité des organes de presse et les juges contre le PT qui n’est plus au pouvoir depuis 2016. Un magistrat a même qualifié ce parti de « bande de délinquants ». Cette vague de fond profite évidemment au candidat le plus radicalement hostile à la gauche, à celui qui dénonce le parti de Lula comme un danger pour la démocratie. On assiste à une fuite de l’électorat antipétiste des partis du centre droit, comme le PSDB, vers Bolsonaro. Au second tour, d’ailleurs, aucun parti n’accepte de former un « front démocratique » pour empêcher la victoire du candidat d’extrême-droite vers lequel, au contraire, les ralliements se multiplient. La priorité commune est d’en finir avec le PT. Le taux de rejet de Haddad est plus élevé que celui de Bolsonaro. Au mieux, on refuse de trancher entre la peste et le choléra.

On peut s’interroger sur l’ampleur et la profondeur de cet antipétisme qui va bien au-delà d’un vote sanction et d’une volonté d’alternance politique. Le PT est condamné pour ses erreurs avérées, ses pratiques corrompues indéniables, sa volonté de domination, bien qu’il n’ait jamais fait courir de danger à l’État de droit et à la démocratie. Mais il l’est aussi pour ses réussites sociales : la réduction de la pauvreté et le recul des inégalités. La bourgeoisie et les classes moyennes s’estiment discriminées au bénéfice des pauvres, d’autant que la charge fiscale brésilienne est au niveau de celle des pays de l’OCDE. Il est vrai que sous le PT des millions de Brésiliens pauvres ont eu accès à la consommation et aux institutions propres aux classes aisées. Des programmes sociaux ciblés ont ouvert les portes des universités à leurs enfants. Pour tous les partisans du maintien des distances sociales, qui recoupent souvent, au Brésil, la barrière de la couleur, le PT est coupable d’avoir créé une vaste classe d’« assistés », notamment dans les États pauvres du Nord-Est, se constituant ainsi un vote captif. Aussi la croisade anti-corruption a-t-elle fait resurgir une extrême-droite restée muette depuis 1985. Bolsonaro, par ses invectives sans complexe, a fait craquer un vernis humaniste qui s’est révélé bien superficiel. Il a libéré la parole, permis de dire tout haut ce qu’un discours politiquement correct empêchait d’exprimer sous les gouvernements de conciliation et d’intégration sociale de Cardoso et de Lula. La haine de classe et celle de race, qui souvent se recoupent, s’est donné libre cours dans ce pays où les Afro-descendants sont majoritaires et les Noirs situés au bas de l’échelle sociale.

Cependant, la victoire de Bolsonaro n’est pas inexplicable. On s’est demandé quel secteur social et économique avait appuyé son ascension météorique ou l’avait suscitée. De fait, le député inconnu d’un parti anonyme s’est placé au conﬂuent de plusieurs forces hostiles, pour différentes raisons, à un gouvernement de gauche, social, écologique et libéral, dans le domaine des comportements et des valeurs. La formule graphique BBB (Bœuf, Bible, Balles), utilisée pour caractériser le programme du candidat du PSL, signale incomplètement et dans le désordre les bases sociales du nouveau Président.

Les Églises néo-pentecôtistes ont joué un rôle majeur dans l’élection d’un homme politique spectaculairement converti. Au Brésil, en effet, les évangéliques représentent 22 % de la population, soit plus de 44 millions de Brésiliens4 . Ces fidèles se recrutent surtout dans les milieux les plus défavorisés, attirés par un credo simple, des rituels accueillants et valorisants, des promesses de prospérité individuelle liées à la foi. La théologie évangélique est anti-étatique et centrée sur un conservatisme moral rigide et agressif. Les plus importantes de ces Églises ont donné pour consigne à leurs ouailles de voter Bolsonaro. Or leurs fidèles sont disciplinés et le « frère doit voter pour un frère ». Lorsque l’Église universelle du royaume de Dieu a appelé à voter pour le candidat d’extrême-droite, celui-ci a fait un bond de plusieurs points dans les sondages. Il est vrai que cette confession est riche, bien organisée et possède un réseau de radio et de télévision qui a sans doute contribué autant à la victoire que les réseaux sociaux et WhatsApp. Et ses dirigeants-politiciens n’ont pas caché leur objectif historique : porter au pouvoir un gouvernement authentiquement chrétien au Brésil, c’est-à-dire évangélique. Au Congrès, le Front parlementaire évangélique interpartis comprenait 87 députés en 2015. Il aurait fortement accru ses effectifs en 2018. Ces députés sont très actifs, en particulier dans les commissions d’éducation et de communication. Ils ont fait confier le portefeuille de l’Éducation nationale à un théologien antimarxiste militant. Il est chargé de « désidéologiser » l’enseignement, de l’épurer de toute trace de pensée progressiste et d’imposer un ordre moral chrétien aux futures générations.

Les déclarations un peu inattendues du candidat Bolsonaro contre le code de l’environnement et ses contraintes dans le domaine agricole, ses propos hostiles aux réserves indigènes et à la FUNAI, institution de protection des Indiens, ne pouvaient que satisfaire l’agro-négoce avide de nouvelles terres pour cultiver toujours davantage de produits exportables, notamment du soja. Les mesures prises pour freiner la déforestation ont été également dénoncées comme des atteintes à la souveraineté du Brésil sur l’Amazonie, thème récurrent de la droite brésilienne. Aussi, dans l’équipe de transition, qui préfigure le gouvernement du 1er janvier, c’est une députée, présidente du Front parlementaire agricole, qui a reçu le portefeuille de l’agriculture.

Il n’est pas nécessaire d’insister sur le soutien de militaires au candidat du PSL. Bolsonaro, ex-capitaine, aime à s’entourer d’uniformes. Il a reçu l’appui de nombreux généraux à la retraite, la plupart reconvertis dans la politique5 . Et le nouveau Président, qui avait annoncé une forte présence de militaires dans son cabinet, a attribué les premiers portefeuilles à un général, à la Défense, et à un lieutenant-colonel, à la Science et à la Technologie. Son admiration nostalgique pour la dictature militaire disparue il y a plus de trente ans ﬂatte les officiers, satisfaits que leur rôle historique soit enfin reconnu. La référence à ce régime, que l’on ne doit plus appeler dictature, n’est pas dépourvue d’impact politique, par ailleurs. Les forces armées au Brésil n’ont jamais cessé d’être une institution respectée et populaire. Et pour les jeunes électeurs nés après 1985, l’image de ce régime d’ordre est plus positive que la démocratie chaotique qu’ils connaissent. De la période autoritaire on a surtout retenu la sécurité, l’absence de corruption visible, en tout cas, et un niveau d’emploi élevé, du moins dans la période du « miracle économique », entre 1971 et 1980, où le pays connut des taux de croissance supérieurs à 8 % par an. On oublie la « décennie perdue », l’inﬂation galopante des années 1980 et la suppression des libertés. Enfin, le régime militaire n’a pas pratiqué une répression violente massive comme l’Argentine de Videla ou le Chili de Pinochet. Selon les estimations les plus fiables, les forces de sécurité, dans la seule année 2017, auraient fait dix fois plus de victimes que la dictature en vingt et un ans6 .

Un dernier protagoniste décisif est le patronat industriel et financier, notamment du puissant État de Sao Paulo. Il a été séduit par la perspective de voir écarté du pouvoir un parti de gauche étatiste et socialisant. L’organisation des industriels paulistes avait manifesté son opposition à la politique dirigiste de Dilma Rousseff et appuyé sa destitution. Aussi, l’arrivée au gouvernement d’une équipe de « Chicago boys » partisans du marché et annonçant la privatisation des entreprises publiques, les satisfait pleinement.

Enfin, on aurait pu oublier le rôle de la magistrature et de l’appareil judiciaire dans l’entrée au Planalto (siège de la présidence à Brasilia) de Jair Bolsonaro si celui-ci n’avait pas cru bon de nommer à un grand ministère de la Justice et de la Sécurité le juge Sergio Moro. C’est ce « petit juge » de Curitiba qui a fait arrêter et condamner à une lourde peine l’ancien président Lula da Silva, l’excluant ainsi du scrutin présidentiel et laissant la voie libre à son adversaire. Il est pleinement récompensé. Mais cette nomination laisse planer le soupçon que le tombeur de Lula roulait déjà pour Bolsonaro avant le scrutin. Elle semble même accréditer l’existence dénoncée par les partisans du PT d’un complot en trois actes. La destitution de Dilma conduisant après la condamnation de Lula à la victoire de l’antipétiste radical Bolsonaro. Quoi qu’il en soit, on peut espérer que ce magistrat devenu un héros national7  s’emploiera à défendre l’État de droit et à interdire les exécutions extrajudiciaires, encouragées par son chef.

Dès son élection, Bolsonaro a affirmé solennellement qu’il ne changerait pas la Constitution de 1988. Il a même dû recadrer son vice-président, le général Hamilton Mourao, qui avait, entre autres propos intempestifs, menacé de promulguer une nouvelle Constitution par décret. Bolsonaro n’apparaît plus dans les occasions officielles que ﬂanqué d’un texte de la Loi fondamentale et d’une Bible. Dans le cadre constitutionnel, le nouveau chef de l’État aura besoin d’une majorité au Congrès pour pouvoir gouverner. Or, en 2018, la Chambre des députés comprend désormais trente partis politiques, dont une majorité d’entreprises électorales sans idéologie ni programme prêtes à échanger leur soutien contre une fraction du pouvoir et de l’argent public. Le PSL, deuxième groupe parlementaire, ne comprend que 52 sièges sur 513. Dans le « présidentialisme de coalition », on n’échappe pas à la politique du don et à ses marchandages permanents. Qu’en penseront les alliés militaires et le ministre de la Justice qui a annoncé vouloir poursuivre son combat contre la corruption ?

Le nouveau cabinet composé par des personnalités sans expérience gouvernementale autour d’un Président plus préoccupé de détruire que de construire ne peut qu’être tiré à hue et à dia entre ses différentes composantes et ses soutiens. Ainsi, le secteur économique a été confié à un superministre, Paulo Guedes, ultralibéral, bien vu de la Bourse et des milieux financiers. Il envisage de privatiser immédiatement toutes les entreprises publiques. Or les militaires sont traditionnellement étatistes, comme l’était le député Bolsonaro, d’ailleurs. Le régime issu du coup d’État de 1964 et si admiré des nouvelles autorités, loin de privatiser, avait créé plusieurs centaines de nouvelles entreprises publiques8 . Il semblerait, par la suite, que la liste des privatisables soit appelée à être revue et réduite.

Avant même l’investiture, on a pu percevoir aussi quelques incohérences et, notamment, des contradictions graves entre les orientations idéologiques du nouveau pouvoir et les intérêts du pays. C’est ainsi que le « Trump tropical » a, à plusieurs reprises, annoncé des mesures propres à ﬂatter des secteurs d’opinion qui l’ont soutenu sans égard pour les conséquences. Pour plaire aux évangéliques et sans doute se rapprocher de Washington, le Président élu a décidé de transférer à Jérusalem l’ambassade du Brésil en Israël. C’était oublier que les pays arabes constituent une des destinations essentielles des exportations de viande brésilienne. Ce que l’Égypte a immédiatement rappelé en annulant une visite officielle. Plus grave encore sont les propos de Bolsonaro, ami de Taïwan et anticommuniste du siècle passé, mettant en garde contre la pénétration de la Chine, alors que ce pays est depuis 2009 le premier client du Brésil et pourrait accroître encore ses achats en raison de la guerre commerciale sino-américaine engagée par Trump.

Cependant, la principale question que l’on peut et doit se poser est celle de la démocratie et de l’État de droit. Quels risques fait peser sur l’avenir du Brésil un Président d’extrême-droite élu constitutionnellement ? Car, en dépit des proclamations légalistes du nouveau chef de l’État, les mots ne sont pas innocents. Un discours traitant en ennemi l’adversaire politique, l’apologie de la violence et l’annonce d’une chasse aux sorcières dans la fonction publique manifestent clairement que les libertés fondamentales et les principes du droit sont menacés. Une rhétorique de haine a « autorisé » des attaques contre les groupes stigmatisés par le candidat du PSL (les militants de gauche et les homosexuels en particulier). L’ancien président F. H. Cardoso, référence démocratique au Brésil qui a renvoyé dos à dos, pour sa part, Haddad et Bolsonaro, reconnaît qu’autour du nouvel élu ﬂottent des « relents de fascisme », mais il minimise le danger9 . Bolsonaro ne dispose, selon lui, ni d’un parti puissant ni d’une organisation de masse, encore moins d’une doctrine mobilisatrice pour instaurer une dictature.

Certes, le comportement autoritaire d’un chef d’État élu ne mène pas nécessairement à la fin de la démocratie, mais encore faut-il que les garde-fous et les contre-pouvoirs résistent10 . Les institutions brésiliennes sont-elles assez fortes ? Le Congrès atomisé donnera à Bolsonaro, s’il utilise les méthodes éprouvées, les majorités qu’il souhaite, mais si le système se grippe, que se passera-t-il ? Le chef de l’État fera-t-il preuve de ﬂexibilité, d’habileté manœuvrière pour surmonter l’écueil sans sortir de la Constitution ? Ou bien tentera-t-il un coup d’État présidentiel, comme l’a annoncé son peu discret vice-président ? Répétera-t-il la démarche du président péruvien Fujimori en 1992 qui ferma le Parlement, destitua tous les corps constitués, mais avec le prétexte, il est vrai, de la menace de la guérilla délirante du Sentier lumineux. Par ailleurs, comment réagira l’électorat modéré et centriste une fois dégrisé et désillusionné ?

L’élection de Bolsonaro marque, sans contredit, la fin d’une époque. Un réalignement politique s’est produit, dont on ne voit pas l’issue. Le centre est le grand perdant. Il est peu probable que le PSDB, qui, pendant vingt ans au pouvoir ou dans l’opposition, a été un des grands acteurs de la vie démocratique et de la modernisation du pays, renaisse de ses cendres. Le PT semble avoir de beaux restes, mais il n’a plus de leader et il a perdu beaucoup de sa substance militante et électorale. Peut-on gouverner la quatrième démocratie mondiale avec des groupuscules, des formations locales ou des « partis à louer » interchangeables ?

Le Brésil entre, ou plutôt reste, dans une période de grandes incertitudes. Il est déjà loin le temps où, première puissance régionale, il était devenu un acteur global aux côtés des autres États-continents réunis dans le BRIC. Sa politique de présence internationale a depuis quelques années, il est vrai, été mise en veilleuse. Elle ne sera pas à l’ordre du jour sous Bolsonaro. Sa devise trumpienne « Le Brésil au-dessus de tout » complété sur le mode évangélique par « et Dieu au-dessus des hommes » laisse augurer une orientation nationaliste et même isolationniste. Pour le futur tsar de l’économie, Paulo Guedes, le MERCOSUR et les relations avec l’Argentine ne sont plus des priorités pour le Brésil. Le diplomate désigné pour occuper le portefeuille des Relations extérieures, admirateur éperdu du président Trump, a annoncé pour sa part l’heure de la déglobalisation et manifesté son hostilité à l’égard de la Chine, de Cuba et de l’Europe. Le Brésil, qui n’a pas encore redressé son économie, attend-il son salut d’un alignement sur les États-Unis ?

On a assisté au Mexique et au Brésil, les deux principales puissances d’Amérique latine, à des ruptures politiques de sens diamétralement opposés. Elles sont à la fois très inspirées par le passé national et par l’apparition de nouveaux acteurs. Ces situations contrastées peuvent-elles nous indiquer où va l’Amérique latine à l’heure de Trump ?




Nouveaux acteurs,
nouvelles incertitudes

De nouveaux problèmes et de nouveaux acteurs (voire d’anciens, resurgis) semblent contribuer en 2018 à redessiner le paysage politique latino-américain. Ce sont les juges et le problème de la corruption, les Églises évangéliques et une présence accrue des militaires face à la montée de la violence.


La corruption et les juges

Les scandales de corruption parcourent le continent. Au point qu’un sommet des Amériques, qui s’est tenu à Lima en avril 2018, avait pour sujet : « Les gouvernements démocratiques contre la corruption ». Il intervenait, d’ailleurs, quelques jours après la démission du président du Pérou, Pedro P. Kuszinsky, soupçonné d’avoir reçu des pots-de-vin de l’entreprise brésilienne Odebrecht, connue pour sa générosité dans toute l’Amérique latine. Cette multinationale des travaux publics aurait, en l’occurrence, versé des dons électoraux aux deux candidats en lice au second tour du scrutin présidentiel.

Pourquoi la corruption serait-elle plus forte et plus visible en Amérique latine aujourd’hui qu’hier ? Au XXe siècle, il est vrai, l’enrichissement personnel des hommes politiques choquait peu. Le style de vie fastueux de beaucoup de politiciens était la marque de leur réussite. Dans des sociétés très inégalitaires vouées au clientélisme, le patron doit être riche pour aider ses obligés. La montée des classes moyennes urbaines et la mobilisation des sociétés civiles ont imposé des exigences nouvelles de transparence et de responsabilité. Les dirigeants doivent rendre des comptes. Les fonds publics ne sont pas – ou plus – au service de l’intérêt personnel des autorités. Parallèlement, la démocratie a renforcé les institutions judiciaires et leur indépendance s’est souvent affirmée. Les juges n’hésitent plus à s’en prendre aux intouchables. Dix anciens Présidents sont actuellement en examen ou sous les verrous au Pérou, au Brésil, au Salvador, au Guatemala et au Panama. On peut remarquer que les opinions publiques poussent les magistrats à instruire et juger les scandales de détournement de fonds, même au plus haut niveau. Quand l’appareil judiciaire est faible, pauvre et peu autonome, certains gouvernements font appel à une aide internationale pour soutenir les procureurs indépendants. Au Guatemala, la Commission internationale contre l’impunité (CICIG) a été créée avec l’aide de l’ONU et un financement américain. Une mission similaire a vu le jour au Honduras grâce au soutien de l’Organisation des États américains (OEA). Ces solutions de fortune sont évidemment dénoncées comme des ingérences extérieures quand elles s’attaquent aux chefs de l’État en place11 .

Il est moralement indispensable pour l’économie que la sécurité juridique soit assurée. Et l’assainissement de la vie politique renforce, à terme, la démocratie représentative. Encore faut-il que la justice soit elle-même au-dessus de tout soupçon. Qui garde les gardiens ? Éternelle question. Au Pérou, des magistrats ont été accusés de trafic d’inﬂuence. La Cour suprême et le Conseil national de la magistrature ont connu une cascade de démissions. À l’inverse de ce qui se passe au Brésil, c’est le Congrès qui, à la demande de l’exécutif, enquête sur les failles du système judiciaire. Nul n’est au-dessus de la loi, encore faut-il que la loi soit la même pour tous et que la justice ne serve pas à des règlements de comptes politiques.

Mais la chute des puissants et le nettoyage de la classe politique contribuent aussi au discrédit de la démocratie et à la réhabilitation des dictatures. Les épurations vertueuses ouvrent la porte aux aventuriers ou aux extrémistes. Plusieurs commentateurs ont rapproché les résultats politiques de l’opération « Mains propres » en Italie en 1992-1993 de celles de Lava jato au Brésil d’aujourd’hui. La confusion entre la justice et la politique n’est bonne ni pour la justice ni pour la démocratie. Le « gouvernement des juges » tel que l’a connu le Brésil depuis 2014 a fait faire au pays un grand bond en arrière. Car la justice ne s’attaque qu’aux symptômes. Les causes sociales et institutionnelles de dérives condamnables ne relèvent pas de sa compétence.




Religion et politique

Dans les dernières décennies, le catholicisme a reculé en Amérique latine au profit des Églises évangéliques et du néo-pentecôtisme. Ces cultes qui regroupaient 5 % des Latino-Américains en 1950 attirent maintenant 20 % d’entre eux, avec de fortes implantations régionales. En Amérique centrale, au Honduras, au Salvador et au Guatemala, les évangéliques constituent quelque 40 % de la population. Cette montée en puissance ne se retrouve guère dans les grands États en dehors du Brésil. Comme on l’a vu, la « déferlante évangélique » y a eu une forte implication dans le résultat des élections de 2018. Auparavant, Lula n’avait été élu en 2002 qu’en désignant un vice-président appartenant à un parti proche des milieux évangéliques. Lors de ses tentatives précédentes, il avait été diabolisé comme révolutionnaire et surtout comme le représentant d’un parti catholique. Dilma Rousseff a dû aussi faire de grandes concessions à l’Église universelle et même nommer ministre un de ses évêques. En 2018, Fernando Haddad et le PT ont réalisé leur meilleur score dans les États pauvres du Nord-Est où les évangéliques sont bien moins implantés que dans les périphéries urbaines du Sud.

Au Guatemala, les évangéliques ont déjà eu des chefs d’État, éphémères, il est vrai : le dictateur militaire Efraim Rios Montt (1982-1983) et le président Jorge Serrano Elias (1992-1993), qui tenta de se maintenir au pouvoir par un coup d’État qui lui fut fatal. Aux élections présidentielles du Costa Rica de 2018, le candidat arrivé en tête au premier tour, Fabricio Alvarado (Renovacion nacional), est un pasteur évangélique. Il a centré toute sa campagne contre le mariage homosexuel et pour l’interdiction de l’avortement. Il a été battu au second tour par le candidat de centre gauche du Parti d’action citoyenne du Président sortant.

Au Mexique même où les Églises pentecôtistes sont assez peu présentes (8 % à 9 %), l’élection triomphale de Lopez Obrador doit quelque chose aux évangéliques. En effet, dans la coalition formée autour de son parti MORENA, le petit parti Encuentro Social est une formation évangélique conservatrice, opposée à l’avortement et à l’homosexualité. Il semble que le nouveau Président progressiste partage d’ailleurs certaines de ces positions dans le domaine sociétal.

Dans presque tous les pays du continent, la montée des évangéliques, même si elle est moins forte qu’en Amérique centrale et au Brésil, suscite des conﬂits de valeurs qui engendrent de nouveaux clivages. Leurs Églises provoquent des guerres culturelles qui redéfinissent dans un sens conservateur les termes du débat politique. Ainsi, dans la très catholique Colombie, où l’évangélisme ne dépasse pas 13 % de la population et semblait recentrer son action contre l’adoption par des couples homosexuels, les Églises ont fait voter « non » au référendum d’octobre 2016 sur l’accord de paix avec la guérilla des FARC qui mettait fin à cinquante ans de guerre et qui a été repoussé à une faible majorité. Les évangéliques se sont opposés à cet accord parce qu’ils ont jugé qu’il y avait dans son texte des traces de l’« idéologie du genre », objet de leur exécration.




Le retour des militaires ?

Les militaires ne sont pas de nouveaux acteurs dans la vie politique latino-américaine, mais sont-ils à nouveau des acteurs, cette fois par les urnes et la sanction électorale ? Le précédent du lieutenant-colonel Hugo Chavez, putschiste raté en 1992 et Président élu en 1998, n’avait pourtant pas fait d’émules. Le capitaine Bolsonaro en aura-t-il ? La situation est différente aujourd’hui. Dans plusieurs pays où sévissent des bandes criminelles, les gouvernements ont fait appel à l’armée à défaut de forces de police fiables. Ils ont donné aux militaires des missions d’ordre public et parfois des pouvoirs légaux d’intervention, étrangers à leur vocation professionnelle et à leur formation.

Pour ne prendre qu’un exemple, au Mexique : en 2006, Felipe Calderon, l’adversaire conservateur de Lopez Obrador, Président mal élu, a lancé une « guerre au narcotrafic » quelques jours seulement après son investiture sans préparation ni inventaire des moyens disponibles. Il a donc fait appel aux forces armées avec des résultats mitigés. Des chefs de cartels furent éliminés, mais la lutte pour leur succession provoqua des massacres. On espérait une victoire rapide, l’enlisement se poursuit. Les militaires ne sont toujours pas rentrés dans leurs casernes. Les violations des droits de l’homme, exécutions extrajudiciaires et disparitions forcées, se sont multipliées. Et dans un pays où les armées ont peu de prestige, les relations civils-militaires sont en cours de changement. Les chefs militaires sont désormais tout-puissants dans leur zone d’intervention. Et, en 2017, le président Pena Nieto a institutionnalisé par une loi de sécurité intérieure leur rôle de police. Le nouveau Président avait annoncé qu’il retirerait, comme le souhaite l’opinion, les militaires de la rue. Mais il ne pourra pas tenir sa promesse avant que la garde nationale qu’il projette ne voie le jour. Et elle ne sera, semble-t-il, qu’une nouvelle force militaire par son recrutement et son rattachement administratif.

Ces détournements des armées vers des missions d’ordre intérieur ne mettent pas nécessairement en danger la démocratie. Mais elles l’affaiblissent, en reportant l’urgence de créer des forces de police professionnelles compétentes et efficaces, respectueuses des citoyens et de leurs droits.






L’effet Trump

Depuis que le communisme ne menace plus le continent, les États-Unis ne s’intéressent plus guère à l’Amérique latine. Le président Trump a moins qu’un autre des affinités avec ses voisins du Sud. En avril 2018, il n’a pas assisté au sommet des Amériques de Lima alors que cet exercice diplomatique est une initiative américaine. Mais l’« homme spectacle » de la Maison Blanche a stigmatisé le Mexique, qui vole les jobs des Américains et insulte les Mexicains « voleurs et criminels » venus travailler de l’autre côté du Rio Bravo. Une caravane misérable de demandeurs d’asile centre-américains est devenue, pour des besoins électoraux, une « invasion » qui mettait en péril la sécurité nationale de la première puissance militaire du monde. Cependant, le « grand et beau mur » destiné à isoler le Mexique n’a toujours pas vu le jour et l’« abominable » accord de libre-échange nord-américain (ALENA) a simplement changé de nom pour devenir l’USMCA.

Si la politique latino-américaine de Trump est essentiellement négative, on peut néanmoins penser qu’elle n’a pas été sans retombées significatives. La large majorité obtenue au Mexique par Lopez Obrador et sa coalition doit beaucoup aux attaques racistes du Président républicain contre les bad hombres bruns venant du Sud. À l’opposé, au Brésil, le « Trump tropical » partage un discours raciste et misogyne avec son homologue et modèle de Washington. Il doit une partie de son succès à un style imprécateur et à un comportement anti-institutionnel qui n’aurait sans doute pas été possible ou acceptable sans le précédent du magnat immobilier républicain.

Le Brésil, comme les États-Unis, va changer diamétralement son mode d’insertion internationale. En pleine vague du militarisme continental, Richard Nixon avait affirmé au début des années 1970 : « L’Amérique du Sud ira où ira le Brésil. » Près d’un demi-siècle plus tard, tandis que les nouvelles autorités annoncent, au nom de la « déglobalisation », que le MERCOSUR n’est pas une priorité et que le BRIC est oublié, les grands regroupements continentaux qui s’étaient multipliés et qui devaient beaucoup à Brasilia sont paralysés. L’UNASUR, Union des nations sud-américaines, n’a plus de secrétariat. La Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC), dont Cuba est membre, est si évanescente qu’elle a reporté plusieurs fois un sommet avec l’Union européenne. La désintégration, le repliement sur les intérêts et les problèmes nationaux reﬂètent en quelque sorte le moment Trump. L’Amérique latine est entrée dans une phase de fragmentation, de divergences et d’éclipse internationale. Ce retrait voulu ou subi prouve néanmoins, s’il en était besoin, que l’hétérogénéité des situations et la multiplicité des offres politiques n’empêchent pas le parallélisme des évolutions et des attentes qui caractérise à travers le temps cette région du monde.

Alain Rouquié.






1. Voir Alain Rouquié, « Nouveau paysage politique en Amérique latine », Études, juin 2007.
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Christian Girault

L’Amérique du Sud entre espoirs et déconvenues

Un panorama géopolitique


Christian Girault est directeur de recherche émérite au CNRS. Il a notamment dirigé Intégrations en Amérique du Sud (Presses Sorbonne Nouvelle, 2009).


À la fin de l’année 2018 qui a vu la tenue d’élections dans plusieurs pays sud-américains, dont la Colombie et le Brésil, ainsi que le sommet des Amériques à Lima et le sommet du G 20 à Buenos Aires, il paraît bon de faire le point sur ce continent éloigné, souvent en marge de la politique internationale et sans doute méconnu.



Un domaine continental et maritime immense


Traiter de l’Amérique du Sud c’est porter le regard sur un domaine bien défini sur le plan géographique. Les treize pays sud-américains constituent un ensemble continental massif, nettement individualisé sur le globe, situé à bonne distance des continents les plus proches, le bloc nord-américain, le continent africain et le continent antarctique, que l’on oublie presque toujours. Les pays sont pour la plupart de vaste extension. Sept États ont une superficie supérieure à 500 000 km2. Le Brésil et la République argentine possèdent d’énormes territoires, de 8,5 millions de km2 et de 2,8 millions de km2 respectivement. L’armature du continent est constituée par la cordillère des Andes, la plus longue chaîne de montagnes du monde, avec des sommets qui dépassent souvent les cinq mille mètres d’altitude, calée à l’ouest contre la « ceinture de feu » du Pacifique et bordée à l’est par des basses terres tropicales ou subtropicales. Les bassins de l’Amazone, du Parana et de l’Orénoque occupent de grandes dépressions au centre tandis que les boucliers anciens du Nordeste brésilien, d’une part, et du plateau des Guyanes, d’autre part, représentent des môles d’une grande richesse métallifère. Quelques estuaires, des baies remarquables forment des indentations sur le trait de côte : la baie de Guanabara (Rio de Janeiro), le Río de la Plata entre rive argentine et rive uruguayenne, l’embouchure du Guayas en Équateur…













	
	
Population
 (milliers)
 
	
Superficie
 (en km2)
 
	
Densité
 (hab./km2)
 
	
PIB
 (Md US $)
 
	
PIB/hab.
 (US $)
 



	
Argentine
 
	
44 692
 
	
2 780 400
 
	
15,9
 
	
546
 
	
12 440
 



	
Bolivie
 
	
11 218
 
	
1 098 581
 
	
9,9
 
	
34
 
	
3 105
 



	
Brésil
 
	
212 873
 
	
8 514 877
 
	
24,6
 
	
1 796
 
	
8 650
 



	
Chili
 
	
18 493
 
	
756 102
 
	
23,9
 
	
247
 
	
13 793
 



	
Colombie
 
	
49 469
 
	
1 138 910
 
	
43,5
 
	
283
 
	
5 806
 



	
Équateur
 
	
16 865
 
	
283 561
 
	
65
 
	
99
 
	
6 019
 



	
Guyana
 
	
778
 
	
214 969
 
	
3,9
 
	
4
 
	
4 529
 



	
Guyane (FR)
 
	
260
 
	
83 846
 
	
3,1
 
	
5
 
	
19 841
 



	
Paraguay
 
	
6 897
 
	
406 752
 
	
16,7
 
	
27
 
	
4 078
 



	
Pérou
 
	
32 554
 
	
1 285 216
 
	
24,5
 
	
192
 
	
6 049
 



	
Suriname
 
	
556
 
	
163 820
 
	
3,7
 
	
3
 
	
5 871
 



	
Uruguay
 
	
3 470
 
	
176 215
 
	
19,6
 
	
52
 
	
15 221
 



	
Venezuela
 
	
32 328
 
	
912 050
 
	
35,3
 
	
215
 
	
6 506
 



	
Ensemble
 
	
430 453
 
	
17 815 299
 
	
24,2
 
	
3 503
 
	
8 138
 






Sources: Banque mondiale et Images économiques du monde 2019.
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